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Des orientations nationales  
en cours de définition rendant 
l’appréhension du sujet 
complexe

L’instruction gouvernementale du 29 
juillet 2019 énonce le souhait du Président 
de la République de mettre en place, à court 
terme, le principe du « Zéro artificialisation 
nette » sur le territoire national. 

L’enjeu d’une gestion économe de l’espace 
s’inscrit dans la continuité des évolutions 
législatives de la dernière décennie visant à 
limiter la consommation d’espaces naturels 
et agricoles et à lutter contre l’étalement ur-
bain, mais aussi à promouvoir un usage plus 
sobre du foncier par la mise en œuvre d’ac-
tions de compensation, devant conduire à 
la neutralité foncière. 

Cette instruction gouvernementale donnée 
aux préfets de région et de département, 
réaffirme le recours à la démarche « Eviter, 
réduire, compenser » (ERC) du Code de 
l’environnement, en donnant la priorité aux 
termes « éviter » et « réduire ». Elle repose 
sur trois axes d’intervention, que sont :

-	 la participation active à la réhabilitation 
du bâti en favorisant la mise en place 
d’Opérations de revitalisation des terri-
toires (ORT) ainsi que l’aide fiscale « De-
normandie dans l’ancien »1 ; 

-	 la lutte contre les logements vacants ; 

-	 l’encouragement, à un niveau suffisant, 
de la densification dans le PLU, notam-
ment par le recours aux dispositions de la 
loi ELAN pour la reconversion de bureaux 
en logements.  

Les premières mesures de mise en œuvre 
du ZAN, énoncées lors du Conseil de 
Défense écologique du 27 juillet 2020,  
par la Ministre Barbara Pompili, concourent 

Saviez-vous qu’en France 20 000 hectares 
d’espaces naturels sont artificialisés chaque 

année (en moyenne entre 2006 et 2016). 
L’habitat représente 41,9 % des terres artifi-

cialisées, les réseaux routiers 27,8 %,  
les services et les loisirs 16,2 % ?

à un certain assouplissement de l’ambition, 
dans la mesure où elles font référence désor-
mais à une « division par deux du rythme » 
en dix ans. 

Dans le cadre de la lutte contre l’artificialisa-
tion des sols, le 24 août 2020, une circulaire 
du Premier Ministre a été adressée aux Pré-
fets, concernant leur rôle en matière d’amé-
nagement commercial.

Le chef du Gouvernement demande aux re-
présentants de l’État dans les départements 
d’intervenir en qualité de président de la 
Commission départementale d’aménage-
ment commercial (CDAC), instance chargée 
de statuer sur les demandes d’autorisation 
de surfaces commerciales excédant certains 
seuils. Les préfets sont appelés à intervenir 
avant la prise de décision afin de « rappe-
ler les enjeux et les critères liés à une ges-
tion économe de l’espace figurant dans 
la loi, ainsi que le préambule de la Charte 
de l’environnement ». Le Premier ministre 
demande également aux préfets de com-
mander systématiquement à la chambre 
d’agriculture une étude de consommation 
des terres agricoles comme le permet la loi 
Elan. Jean Castex demande aussi aux pré-
fets d’intervenir, une fois la décision rendue, 
pour, le cas échéant, « exercer un recours 
administratif ou contentieux ». Il attend 
des préfets qu’ils saisissent la Commission 
nationale d’aménagement commercial 
(CNAC) chaque fois que « le projet ne [leur] 
semble pas respecter l’objectif de « zéro 
artificialisation » » faute d’une consomma-
tion économe de l’espace ou en raison de 
l’imperméabilisation des sols générée par le 
projet.

1. 	 Lancé en 2019, ce dispositif d’investissement locatif est destiné à encourager la rénovation des logements. Dispositif fiscal dédié à la rénovation du bâti 
dégradé, le dispositif « Denormandie dans l’ancien » accompagne les investisseurs dans l’acquisition et la rénovation de logements tout en permettant 
aux villes de taille moyenne de redynamiser leurs centres-villes. Il permet par ailleurs de produire du logement abordable. L’aide fiscale « Denormandie 
dans l’ancien » a été élargie, simplifiée et prolongée pour accélérer encore la rénovation dans l’ancien et la revitalisation des villes moyennes.

Les surfaces commerciales et économiques 
représentent 14% des surfaces artificialisées. 
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Le 8 septembre 2020, Barbara Pompili 
a reconnu « pour les élus locaux un cer-
tain casse-tête, dont nous avons bien 
conscience ». A l’occasion des troisièmes 
rencontres du programme Action cœur 
de Ville (ACV) la Ministre y a annoncé le 
lancement prochain d’un Appel à mani-
festation d’intérêt (AMI) pour inciter les 
villes moyennes à s’engager dans une dé-
marche visant l’objectif de zéro artificia-
lisation nette. Piloté par l’équipe qui gère 
le programme ACV au sein de l’Agence na-
tionale de la cohésion des territoires (ANCT) 
et par la DGALN, cet AMI débouchera sur 
l’octroi d’un accompagnement en ingénie-
rie financière et technique pour les porteurs 
de projets. La Ministre a ainsi affirmé que ce 
serait « un outil supplémentaire au service 
de l’objectif ZAN ». 

Cet AMI a été lancé en octobre 2020. L’ac-
compagnement des territoires lauréats 
portera sur l’identification des potentiels 
fonciers et immobiliers dans le tissu urbain 
existant et la mise au point d’outils et de 
méthodes pour la mise en œuvre de projets 
de développement sur des sites démons-
trateurs. Le financement d’une AMO locale 
pour mener les études nécessaires sera pris 
en charge par l’ANCT à hauteur de 50%. 
Les candidatures, réalisées en binôme par 
l’intercommunalité et la ville principale 
ACV signataires d’une ORT ainsi qu’avec des 
communes volontaires, étaient à remettre 
avant le 24 novembre 2020. Les territoires 
retenus ont été annoncés fin 2020. 

A la mi-octobre, c’était au tour d’Emma-
nuelle Wargon, ministre du Logement, de 
s’exprimer sur l’objectif ZAN. De nouveaux 
outils fiscaux ont été annoncés pour 
suivre le cap vers l’objectif de Zéro arti-
ficialisation nette. Elle a, en effet, annoncé 
que tous les permis de construire concer-
nant les opérations de logements collectifs 
dont la densité est supérieure à un seuil 
défini déclencheront le droit à une subven-
tion par mètre carré supplémentaire pour 
les communes. Si une commune envisage 
d’autoriser la construction de deux niveaux 
supplémentaires à une opération de créa-
tion de logements sur quatre niveaux, 
celle-ci pourra désormais toucher une sub-
vention, afin d’augmenter le nombre de 

logements sans augmenter l’emprise au 
sol. C’est ce que promettait jusqu’à présent 
le plan de relance – à hauteur de 350 mil-
lions d’euros sur deux ans - qui prévoit que 
les premières aides devraient être versées à 
partir de novembre 2021. L’objectif est que 
les projets autorisés par les maires utilisent 
davantage « toutes les possibilités du Plan 
local d’urbanisme (PLU) ». Cette subven-
tion variera selon les seuils de densité qui 
ont été classés en cinq catégories dans 
l’ensemble du territoire. « Ceux-ci ont été 
fixés en fonction de la densité moyenne des 
autorisations délivrées, de la population, 
des besoins en logement… « Dans les zones 
à plus faible densité, le seuil déclenchant 
l’aide est à 0,5 m² de logements autorisés 
par mètre carré de foncier », a expliqué la 
Ministre. Elle a alors précisé que toutes les 
opérations de logements collectifs dont 
la densité est supérieure à ce seuil, par 
exemple, vont « automatiquement déclen-
cher le droit à une subvention d’environ 100 
euros par mètre carré supplémentaire pour 
la commune ».

A travers ces annonces ministérielles suc-
cessives, l’objectif de limitation de l’artificia-
lisation apparait très clairement comme un 
enjeu fort que l’Etat souhaite promouvoir 
à travers différentes politiques et actions 
publiques (urbanisme commercial, revitali-
sation, fiscalité, …).  
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Décrypter l’objectif du  
« Zéro artificialisation nette » : 
éléments de sémantique

Le concept de « Zéro artificialisation nette » 
soulève de nombreuses questions de défini-
tion : qu’entend-t-on par « artificialisation » ? 
Comment comprendre cet objectif ? Quels 
moyens mettre en œuvre pour l’atteindre ? 

Il interroge aussi la capacité des territoires 
à satisfaire cet objectif, à se coordonner et à 
mettre en place les conditions de sa concré-
tisation. 

Il induit un nouveau paradigme de l’amé-
nagement du territoire, dont il convient 
d’appréhender les impacts sociaux et éco-
nomiques. La question ne peut être abor-
dée sous un angle uniquement environne-
mental. Elle doit aussi prendre en compte 
l’angle économique et social. Afin de clari-
fier cet enjeu et les obligations réelles qui 
incombent localement aux territoires, il 
convient de dresser quelques éléments de 
sémantique.

L’artificialisation des sols est une notion 
finalement assez récente, initialement utili-
sée notamment par les Safer pour désigner 
les sols sortant de leur usage agricole, sans 
forcément subir de changement physique.

France Stratégie définit l’artificialisation des 
sols comme « tout processus impliquant 
une perte d’Espaces naturels, agricoles 
ou forestiers (ENAF), conduisant à un 
changement d’usage et de structure des 
sols ». 

Ainsi, l’artificialisation peut être définie 
comme la diminution globale de la part des 
sols affectés aux activités agricoles ou fores-
tières ou aux espaces naturels. Dans cette 
acception, l’artificialisation peut être définie 
comme un changement d’état effectif d’une 
surface agricole, forestière ou naturelle. 

Les espaces ayant subi ce changement 
d’état ne sont dès lors plus aptes à accueillir 
de l’agriculture, de la foresterie ou un habi-
tat naturel. 

Les espaces artificialisés sont donc le sup-
port des activités humaines, hors agri-
culture et exploitation forestière. Ils com-
prennent ainsi les espaces dédiés à l’habitat, 
aux activités économiques, aux services 
publics, aux établissements culturels, de 
sport et de loisirs, à la voirie et aux infras-
tructures de services, d’équipements et de 
transports. De plus, la Direction générale de 
l’aménagement, du logement et de la na-
ture (DGALN) a établi une nouvelle défini-
tion de l’artificialisation à l’occasion du « GT 
Sobriété foncière » du 7 juillet 2020. Cette 
dernière considère davantage la fonction-
nalité écologique des sols. Ainsi, est consi-
déré comme artificialisé un sol dont l’occu-
pation ou l’usage affecte définitivement ou 
durablement la fonctionnalité du sol. Les 
surfaces de pleine terre ne sont pas consi-
dérées comme artificialisées. La circulaire 
du 24 août 2020 sur le rôle des préfets en 
matière d’aménagement commercial dans 
le cadre de la lutte contre l’artificialisation 
précise dans le cadre de son application les 
fonctions du sol à considérer : fonctions hy-
drologiques, biologiques ou agricoles.  
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L’artificialisation « nette » est le résultat 
d’une soustraction théorique signifiant que 
l’on va déduire de l’artificialisation « brute » 
(ce qui est nouvellement artificialisé) les 
surfaces qui auront été renaturées. Ainsi, 
de façon théorique, sur une même période, 
si un territoire a artificialisé 2 hectares de 
terres agricoles en extension de son enve-
loppe urbaine mais qu’il a renaturé une 
friche de 1 hectare, alors l’artificialisation 
« nette » de ce territoire sera de 1 hectare. 

Derrière l’enjeu et le débat de définition de 
l’artificialisation « nette », on retrouve ceux 
de la mesure et de l’évaluation de ce phé-
nomène. Pour mesurer ce processus, il est 
possible d’utiliser les fichiers fonciers, c’est-
à-dire les données du cadastre. Elles pré-
sentent cependant l’inconvénient de ne pas 
tenir compte des infrastructures de trans-
port, et donc de sous-estimer l’ampleur du 
phénomène. 

L’une des difficultés du concept réside dans 
la confusion généralement faite avec les 
notions d’imperméabilisation et d’urba-
nisation. L’artificialisation est le résultat de 
l’interaction de plusieurs dimensions qui 
peuvent se résumer par :  

-	 l’imperméabilisation des sols, 

-	 la perte d’espaces naturels, agricoles  
et forestiers (changements d’usages), 

-	 la forme du développement urbain  
(la dé-densification). 

Il semble difficile d’identifier un indicateur 
unique de suivi de l’artificialisation sans 
bien connaître au préalable les interactions 
qui existent entre surfaces imperméabili-
sées, pertes d’ENAF et formes urbaines.

Bien qu’ayant subi une transformation 
d’usage, tous les sols artificialisés sont 
loin d’être imperméables, même si une 
partie d’entre eux le sont effectivement : 
emprises bâties, sols revêtus, notamment 
les voiries et espaces de stationnement des 
véhicules. De même, artificialisé ne veut 
pas forcément dire urbanisé car les terri-
toires artificialisés dépassent largement 
les limites de la ville pour s’étaler dans des 
espaces périurbains et ruraux. Ainsi, alors 
que la notion d’imperméabilisation a plus à 
voir avec le fonctionnement naturel des sols 
et leur biodiversité, la notion d’artificialisa-
tion renvoie plus directement à la notion de 
perte d’usage agricole.

Le « Zéro » sous-entend que l’on peut mesu-
rer l’artificialisation ? Cela renvoie aux ques-
tionnements énoncés auparavant. De plus, 
le groupe interministériel de travail mis en 
place à l’été 2019, censé donné des clés de 
lectures sur le ZAN, a eu du mal à définir 
l’artificialisation et le « Zéro », et donc les 
indicateurs mêmes de l’artificialisation. 

Bien que l’objectif de neutralité foncière 
apparaisse aujourd’hui difficilement attei-
gnable, il parait néanmoins indispensable 
de s’inscrire collectivement dans une dy-
namique de lutte contre l’artificialisation 
des sols, de s’engager dans une inflexion 
des pratiques et de faire œuvre de péda-
gogie positive à l’égard des acteurs de 
l’aménagement, des élus et des habitants. Il 
est ainsi question de changement dans les 
manières de concevoir le développement 
urbain, en adaptant la trajectoire et les 
moyens de l’atteindre aux spécificités terri-
toriales existantes sur l’aire métropolitaine 
de Lyon et Saint-Etienne (Amelyse).   

Interactions entre les trois dimensions  
de l’artificialisation
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L’objectif du « Zéro 
artificialisation nette » : une 
incitation à la déclinaison  
et aux réflexions locales

En Auvergne-Rhône-Alpes, même si le 
Sraddet récemment adopté par la Région 
n’a pas fixé d’objectif ZAN en tant que tel, la 
question foncière est au cœur de la straté-
gie régionale. Le Sraddet Auvergne-Rhône-
Alpes vise en effet à réduire très fortement 
le rythme de la consommation d’espace à 
l’horizon 2030 et il encourage une gestion 
économe de l’espace, le recyclage du fon-
cier et la requalification des friches. 

A noter que le projet de loi Convention 
citoyenne pour le climat (3C) pourrait 
conduire à l’obligation d’inscrire dans le 
Sraddet un objectif de réduction de 50% 
de la consommation d’espaces. 

Dans le cadre du Sraddet, récemment de-
venu exécutoire sur le territoire régional 
AURA, toute consommation d’espace sup-
plémentaire devra être appréciée au regard 
des capacités de mutation des fonciers 
artificialisés et des bâtiments vers d’autres 
usages, occupations ou destinations, ou 
encore par la recherche d’une densification 
urbaine raisonnée. 

Entre 2006 et 2015, les surfaces artificialisées 
de la région Auvergne Rhône-Alpes ont 

augmenté de 3 550 hectares par an environ, 
soit 607 m² naturels, agricoles et forestiers 

consommés par nouvel habitant. 
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La délibération du Conseil régional qui 
adopte ce schéma souligne la nécessité d’ 
« engager des actions de désartificialisation 
des sols : retrait de surfaces perméables, dé-
pollution, reconstruction de sols, débitumi-
sation de cours d’école, réaménagement de 
places, rues, berges, installation de jardins,  
enherbement, végétalisation ». 

En complément et en parallèle du Sraddet, 
le Préfet de Région Auvergne-Rhône-Alpes 
s’est engagé dans une déclinaison de l’ins-
truction gouvernementale ZAN à travers 
l’établissement de trois feuilles de route 
concourant à la stratégie Eau-Air-Sol 
adoptée en juillet 2020.  

L’objectif de cette stratégie est de préserver 
la qualité et la disponibilité de la ressource 
en eau, de l’air et du sol sur le territoire ré-
gional. Le principe est que l’État et ses opé-
rateurs occupent un rôle d’accompagna-
teur, de facilitateur mais aussi de contrôleur 
sur des initiatives vertueuses concernant la 
préservation de ces ressources. 

Cette stratégie régionale Eau-Air-Sol pré-
voit, dans un premier temps, de réduire à 
l’échelle régionale la consommation fon-
cière d’au moins 50% en 2027 par rap-
port à la moyenne de consommation fon-
cière réelle annuelle entre 2013 et 2017 à 
l’échelle de la région (32,5 km2/an). 

Dans un second temps, cette stratégie ré-
gionale prévoit de contribuer à l’objectif na-
tional de préservation des milieux naturels 
en plaçant 5% de la superficie du territoire 
régional sous protection forte.

S’agissant du sol, la feuille de route et son 
plan d’actions s’articulent autour de quatre 
orientations prioritaires :

-	 la mobilisation des espaces déjà urbanisés ; 

-	 l’innovation et le façonnement des pro-
jets de qualité résiliants ; 

-	 la préservation et la protection des es-
paces naturels, agricoles et forestiers ; 

-	 et enfin le développement, le partage et 
la valorisation de la connaissance. 

Entre 2013 et 2017, 1 015 ha en moyenne  
par an ont été prélevés à l’agriculture  

(pour l’essentiel) et aux espaces naturels  
dans l’Amelyse. 
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L’objectif « Zéro 
artificialisation nette » :  
un modèle de développement 
questionné 

Adapter la trajectoire de sobriété 
foncière aux spécificités territoriales

1 015 hectares en moyenne par an ont été 
prélevés à l’agriculture et aux espaces natu-
rels sur le territoire de l’Amelyse entre 2013 
et 2017. Cette trajectoire d’artificialisation 
observée pose la question de l’atteinte des 
objectifs tels qu’ils sont fixés par la circulaire 
et déclinés dans la stratégie préfectorale. 

Dans ce contexte, la question n’est pas tant 
de savoir comment atteindre une neutralité 
chiffrée effective que d’essayer de tendre 
plus fortement encore vers une améliora-
tion de l’efficacité foncière et d’engager un 
changement dans les manières de conce-
voir le développement urbain, en adaptant 
la trajectoire et les moyens de l’atteindre 
aux spécificités territoriales existantes sur 
l’Amelyse.  

Les échanges partenariaux, organisés dans 
le cadre du GP ZAN associant l’inter-Scot et 
l’Etat, ont mis en évidence quelques ques-
tions fondamentales qui se posent sur l’im-
pact du ZAN en matière d’organisation et de 
modèle de territoire et qui méritent d’être 
appréhendées dans les réflexions à venir.  

-	 L’application de l’objectif ZAN va-t-
elle induire la « mort des territoires et 
des campagnes » ou constitue-t-elle à 
l’inverse une opportunité de revitalisation 
des centres-bourgs et des villages ? 

-	 L’application de l’objectif ZAN va-t-elle 
induire la mise sous pression de certains 
territoires et le report de l’urbanisation ? 

-	 Dans un contexte de sobriété foncière, 
quel va être le devenir des grands projets 
d’infrastructures et d’équipements et des 
stratégies de soutien au développement 
et au rayonnement des territoires qui se 
traduisent souvent par de fortes pressions 
sur les milieux ? A noter que la question 
de la comptabilisation de l’artificialisation 
liée aux grands projets d’infrastructures 
et d’équipement, comme celle des parcs 
photovoltaïques ou des espaces verts et 
jardins renvoie elle aussi à un besoin de 
précision et de définition.   

La transcription de l’objectif ZAN, relayé à 
travers la stratégie préfectorale, pose ainsi 
la question du modèle de développement à 
l’œuvre sur l’Amelyse et du rôle de la planifi-
cation stratégique en matière d’enrayement 
de la consommation d’espaces. 
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Des conséquences et des effets induits 
potentiels liés à l’application  
de l’objectif ZAN

Différents effets induits négatifs pourraient 
découler de l’application du ZAN et engen-
drer des impacts sociaux et économiques 
importants sur l’Amelyse, notamment :

-	 un renforcement des inégalités d’accès 
aux logements et un risque d’accen-
tuation de la spécialisation socio-spa-
tiale observée à l’échelle du territoire de 
l’Amelyse : du fait de la réduction de l’offre 
foncière à urbaniser, le coût de l’immobi-
lier et du foncier pourrait se renchérir et 
engendrer, en fonction des territoires, un 
accroissement des difficultés d’installa-
tion de certains ménages, notamment les 
plus modestes. La fragmentation sociale 
révélée par la crise des gilets jaunes pour-
rait se renforcer. 	

	 Dans ce contexte, la promotion de nou-
velles modalités de maitrise du foncier 
par les collectivités apparait incontour-
nable pour permettre une maitrise de 
l’évolution des prix, pour favoriser le 
développement de logements abor-
dables permettant l’accueil de ménages 
modestes, et de grands logements per-
mettant l’accueil de familles. 

	 La valorisation des pratiques exemplaires 
mises en œuvre par certaines collectivi-
tés du territoire de l’Amelyse permettrait 
par ailleurs d’illustrer ce qu’il est possible 
de mettre en place à l’échelle locale pour 
maitriser le foncier. 

-	 Une dévitalisation des territoires ru-
raux : le besoin de certains territoires de 
maintenir leur vitalité et de se dévelop-
per, et la moindre facilité de réhabilitation 

et de densification par rapport au milieu 
urbain sont à prendre en considération 
dans l’application du ZAN à l’échelle 
locale. Ce risque évoqué interroge les 
modes d’application de l’objectif ZAN : 
sera-t-il appliqué de façon unilatérale ou 
différenciée ? Quelles modalités de soli-
darité entre les territoires seront établies?

A l’inverse, le changement de pratique et 
la poursuite de l’objectif ZAN constituent 
aussi une opportunité à plusieurs égards 
pour les territoires de l’Amelyse, notam-
ment pour faire progresser des évolutions 
déjà amorcées en matière de projets et de 
formes d’urbanisation. 

L’objectif ZAN pourrait avoir un effet levier 
sur deux aspects : la montée en qualité 
sur les projets urbains (« qualité de vie », « 
formes urbaines qualitatives », « attractivité 
résidentielle », « nature en ville » …), ainsi 
que le réinvestissement de l’existant (va-
cance sur le logement, friches). 

Plus précisément, les effets et enjeux men-
tionnés lors de l’atelier sont les suivants : 

-	 promouvoir le développement d’une 
approche territoriale transversale et 
intégrée : localisation du développe-
ment, polarisation, lien avec les mobilités, 
les équipements, … 

-	 poursuivre et accroître les efforts enga-
gés par les collectivités en matière de 
densité et de réduction de la consom-
mation foncière et aller plus loin. Même 
si l’artificialisation des sols s’inscrit depuis 
plusieurs années dans une trajectoire de 
réduction, le gap reste encore important 
pour atteindre l’objectif ZAN à l’horizon 
2040, notamment au regard de l’attracti-
vité résidentielle que connait le territoire 

de l’Amelyse. Cela interroge directement 
la capacité des collectivités territoriales 
à répondre à la forte demande de loge-
ments exprimée actuellement et la pro-
pension des élus et habitants à accepter 
une densification renforcée de tous les 
territoires.

-	 Revitaliser les centres-bourgs et les 
villages grâce notamment à la résorp-
tion de la vacance, la requalification des 
friches, et à la réhabilitation des bâti-
ments existants. 

-	 Favoriser la requalification des friches 
dans les zones d’activités écono-
miques  : se pose néanmoins la question 
de la traduction de l’objectif ZAN dans 
les ZAE et leurs extensions potentielles 
au vu des implantations existantes et des 
opportunités de développement. Une 
sensibilisation des entreprises et une as-
sociation des acteurs économiques appa-
raissent importantes.  

-	 Travailler sur l’évolution des espaces 
périurbains et inciter à la mutation de 
certains espaces. 

-  Développer le concept d’urbanisme 
circulaire, en favorisant la mutualisation 
des espaces et des usages, notamment 
des aires de stationnement et leur désim-
perméabilisation ; en intégrant aux mo-
dèles économiques de l’aménagement et 
de la construction les conditions de mise 
en œuvre de l’objectif ZAN (plus de pleine 
terre, renaturation, …).

-	 Développer la nature en ville et dans 
les villages, et améliorer ainsi la qualité 
du cadre et des conditions de vie des 
habitants.
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Du point de vue de l’agriculture et de la 
biodiversité, la poursuite de l’objectif de 
neutralité foncière peut aussi constituer 
une opportunité. Les contributions sur ces 
sujets mettent en relief les enjeux d’une 
considération accrue des ressources et po-
tentialités environnementales et agricoles 
dans les projets et stratégies de territoire :

-	 donner une valeur nouvelle aux ENAF 
en les considérant non comme un vide 
et une réserve pour la croissance du ter-
ritoire, mais comme un potentiel straté-
gique pour développer des politiques 
de résilience (stratégie alimentaire par 
exemple). L’application du «Zéro Aarti-
ficialisation Nette» constitue en ce sens 
l’opportunité d’une inversion du regard 
sur le rôle et la valeur donnés aux ENAF 
dans l’organisation et le développement 
territorial. Le sol peut être à la fois sup-
port de culture/élevage et support de 
biodiversité. Cette « inversion du regard » 
est déjà portée par beaucoup de Scot  ; 
l’enjeu est donc de poursuivre et ampli-
fier cette approche ; 

-	 lutter contre l’érosion de la biodiver-
sité, préserver les fonctions et les res-
sources non renouvelables, et déployer 
des moyens et des fonds en faveur de la 
biodiversité ;

-	 diminuer la pression sur les espaces 
naturels et les terres agricoles, avec 
néanmoins un risque d’enfrichement de 
certains espaces agricoles du fait de la 
démographie agricole et du faible renou-
vellement de la profession ; 

-	 remobiliser les espaces agricoles pé-
riurbains : la poursuite de l’objectif ZAN 
peut inciter à la mise en place de protec-
tions du foncier agricole telles que les PE-
NAP et les PAEN dans des espaces soumis 
à de fortes pressions urbaines ; 

-	 questionner les acteurs du territoire 
sur la politique agricole et le type 
d’agriculture à promouvoir à l’échelle 
de l’Amelyse : la mise en œuvre de l’objec-
tif ZAN peut constituer une opportunité 
de participer à la transition vers d’autres 
formes d’agriculture qui respectent les 
sols et l’environnement (cf. article L. 141-5 
du code de l’urbanisme modifié suite aux 
ordonnances de modernisation), de re-
corréler zones agricoles et zones urbaines 
et de développer l’agriculture urbaine ;

-	 recréer de la nature en rendant à la 
nature certains espaces artificialisés. 
Même si elle ne sera pas suffisante, la re-
naturation des sols, et en particulier leur 
désimperméabilisation, peut participer 
à diminuer l’artificialisation des sols. La 
renaturation pose cependant la question 
de l’état des connaissances sur les carac-
téristiques des sols, des compétences et 
de l’ingénierie en la matière. On ne sait 
pas encore recréer de la nature, et on ne 
sait pas encore très bien mesurer les inci-
dences et développer une approche sys-
témique : par exemple, recréer une zone 
humide peut accroitre le risque d’inon-
dation ; recréer une mare peut attirer les 
moustiques tigres... 
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Différents leviers et plusieurs conditions 
de mise en œuvre peuvent être actionnés 
pour infléchir notre manière d’aménager 
le territoire et favoriser l’économie de fon-
cier. Les participants à l’atelier du 17 juillet 
2020 ont proposé des premières réponses 
aux questionnements accompagnant les 
effets induits et enjeux qu’ils ont identifié. 
Quelles pistes pour des formes d’aménage-
ment plus qualitatives, des produits loge-
ments plus diversifiés, une réutilisation des 
logements vacants et les friches ? Pour des 
projets de territoire plus fortement adossés 
aux ressources agricoles et environnemen-
tales ? 

-	 Développer à l’échelle des EPCI des 
politiques et des stratégies foncières 
plus offensives et plus anticipatrices ; 
s’appuyer sur les Etablissements publics 
fonciers (EPF), mais aussi aller plus loin 
en promouvant de nouvelles modalités 
de maitrise foncière (exemple de la com-
mune de Monsol dans le Beaujolais), ou à 
l’image du PLH du Dauphiné qui a mené 
une analyse parcellaire du foncier entiè-
rement caractérisée ; 

-	 Produire davantage dans les enve-
loppes urbaines et optimiser les es-
paces artificialisés pour tendre vers le « 
Zéro artificialisation nette » : l’effort doit 
porter prioritairement sur la réduction de 
l’artificialisation brute des territoires en 
optimisant et en densifiant les espaces 
déjà artificialisés. Il s’agit de promouvoir 
le développement d’un urbanisme circu-
laire qui favorise le recyclage du foncier ; 

-	 Développer le lien entre les projets de 
territoire et la santé et plus largement la 
qualité de vie (alimentation plus saine, 
décarbonée, îlots de fraicheur... en lien 
avec urbanisme et renaturation). Le re-
cours aux Penap et aux périmètres de pro-
tection des espaces agricoles et naturels 
périurbains (PAEN), le développement de 
projets de type fermes pédagogiques ou 
vergers (au-delà des seuls quartiers en 
difficulté), la généralisation des projets 
alimentaires territoriaux (nouvel axe des 
Scot) et des programmes financiers sur 
l’agriculture constituent des outils inté-
ressants. Se pose néanmoins la question 
du positionnement des EPCI en la ma-
tière dans la mesure où ceux-ci n’ont pas 
de compétence économique agricole ;

-	 Investir le volet renaturation en l’ar-
ticulant avec la compensation de la 
séquence ERC et en l’inscrivant plus lar-
gement dans une démarche qualitative, 
d’adaptation au changement climatique, 
de réduction des ilots de chaleur, … 

o	 La compensation ne doit pas forcément 
se faire avec une entrée uniquement 
surfacique, qui ne permet pas 
d’apporter une valeur ajoutée par 
exemple en matière d’agriculture. En 
effet, dans certains territoires où il y a 
un enjeu à développer l’agroforesterie 
et une agriculture moins intensive, la 
compensation peut constituer une 
opportunité pour agir sur ces aspects 
(cf. travaux DDT73 sur la compensation 
écologique du projet Lyon-Turin).  

o	 Ce type d’action interroge néanmoins la 
capacité des collectivités de financer la 
renaturation dans un contexte d’incerti-
tude quant à la mise en place de poten-
tielles aides financières. Certains acteurs 
privés engagent des démarches expéri-
mentales, les mobiliser pour présenter 
leur expérience pourrait permettre de 
sensibiliser sur les possibilités en matière 
de renaturation.  
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-	 Promouvoir l’acceptabilité sociale de 
la densification : dans le contexte socié-
tal actuel, faire accepter une densité rai-
sonnée nécessite d’actionner plusieurs 
leviers et d’agir à différentes échelles : 

o	 améliorer la qualité urbaine, la qualité 
des espaces publics et la qualité d’habi-
ter ; développer une meilleure prise en 
compte des enjeux de nature en ville, 

o	 développer la notion de réversibilité de 
l’urbanisation,

o	 contextualiser les projets et adapter les 
modalités de densification des tissus en 
fonction des différents contextes locaux 
pour éviter que la maximisation des 
droits à construire ne prenne le pas sur la 
réflexion urbaine, architecturale et paysa-
gère,   

o	 maitriser la densification, et notamment 
le développement des divisions parcel-
laires induites par la densification du tissu : 
accompagner les ménages dans le cadre 
du développement de démarches BIMBY 
(«  Build in My Back Yard  » ou  construire 
dans mon jardin ») par exemple, 

o	 inciter au développement de nouvelles 
formes urbaines à travers le dévelop-
pement d’une approche de guide des 
bonnes pratiques et des formes urbaines 
qualitatives ; 

o	 promouvoir un accompagnement péda-
gogique plus important auprès des élus 
comme auprès des habitants, qui pourra 
s’appuyer sur une approche santé et qua-
lité de vie, 

o	 renforcer la co-construction de la densi-
fication entre les collectivités et les habi-
tants à travers notamment le développe-
ment de la participation citoyenne.  

-	 Développer une communication posi-
tive à l’intention des élus pour favoriser la 
réussite de l’application d’un tel objectif 
sur les territoires. Pour se faire, il s’agirait 
de s’appuyer sur des guides de bonnes 
pratiques et des recueils d’expériences 
sur des sujets tels que :

o	 la renaturation d’espaces dégradés, 

o	 la mise en place de démarche Bimby,

o	 le développement de stratégies de mai-
trise du foncier et de régulation des divi-
sions parcellaires, 

o	 la reconversion des friches, 

o	 les liens entre urbanisme et santé/qualité 
de vie, 

o	 … 

-	 Adapter l’objectif et les règles aux spé-
cificités du territoire : en prenant une 
période de référence de seulement cinq 
ans et en fixant un objectif identique 
pour tous qui ne tienne pas compte des 
spécificités territoriales, l’application de 
l’objectif ZAN risque de nier les efforts 
que certains territoires ont déjà engagé, 
et les pannes de développement que 
d’autres ont connu. 

	 L’approche comptable pose un problème 
d’équité territoriale et de construction 
partagée de la transition.  

	 Les territoires ruraux présentent moins 
de facilité de densification ou de réhabi-
litation par rapport à des territoires plus 
urbains. Par ailleurs, les capacités d’action 
des territoires sur le renouvellement ur-
bain, les friches, la vacance, la réhabilita-
tion, les divisions parcellaires est très va-
riable et ne peut s’appuyer sur les mêmes 
leviers. En fonction du prix du foncier et 
des tensions du marché, les leviers se 
révèlent différents. 
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Outre les questions de définition, d’outil, 
d’observation et de mesure, la transposition 
de l’objectif ZAN à l’échelle de l’Amelyse 
pose également des questions en matière 
de : 

-	 Pilotage et d’échelle territoriale de la mise 
en œuvre d’un tel objectif : quelles stra-
tégies et instances de pilotage ? Quelle 
capacité des territoires et des institutions 
à se coordonner, à suivre et à mettre en 
place les conditions pour y répondre ? 
Quelles modalités d’application de l’ob-
jectif ZAN différenciées en fonction des 
territoires ? Comment limiter les effets de 
bord ? … 

-	 Gouvernance :  le changement de mo-
dèle nécessite un dialogue entre les ins-
titutions, les pouvoirs publics, les acteurs, 
les professionnels, les citoyens, … Les 
participants à l’atelier ont en effet souli-
gné l’importance de la mobilisation de 
différentes parties prenantes (concerta-
tion avec les habitants pour travailler sur 
l’acceptabilité sociale de la densification, 
intégration des acteurs économiques sur 
la question des extensions des ZAE, des 
acteurs de l’agriculture sur les modèles 
agricoles, des acteurs du foncier avec un 
besoin d’appui en ingénierie…). Pour 
amorcer ce dialogue, des démarches 
d’échanges, d’acculturation et de sensi-
bilisation de l’ensemble des parties pre-
nantes semblent nécessaires dans un 
premier temps.

-	 Capacité d’intervention financière et 
d’ingénierie des territoires, notamment 
des plus ruraux, à mettre en œuvre les 
outils et les leviers, notamment fonciers, 
de revitalisation, nécessaires à l’atteinte 
de cet objectif. La montée en puissance 
des enjeux agricoles, environnementaux 
et de maîtrise foncière met en avant cer-
taines limites (pas de compétence écono-
mie agricole, pas de service foncier dans 
les intercommunalités…). Il constitue 
également un champ d’expérimentation 
possible, notamment pour la planifica-
tion stratégique (démarche Bimby, projet 
alimentaire territorial, réflexion sur les 
temporalités d’ouverture à l’urbanisation 
des zones AU, sur la place des zones A au 
sein des zones U en lien avec l’agriculture 
urbaine…).  

-	 Fiscalité et financement. 
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